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A propos de «Succès relatif, échec
absolu» de Raymond Klein

Le titre del . cle de Raymond KLEIN
prépare le lecteur à un jugement catégo-
rique. Résumons: le Sommet sur l'em-
ploi changera peu au chômage en
Europe. Les tentatives alternatives de
quelques pays bénéficieront d'une
marge de manoeuvre étroite limitée par
la compétition et par les critères du
pacte de stabilité. Une économie de
croissance à objectifs vagues et indéfi-
nis en compétition avec les États-Unis
et le Japon, caractérisée par un chômage
administré, conduit, dans la meilleure
des hypothèses, à la réintégration des
seuls vrais réservoirs d'emploi : ceux
qui peuvent se déployer dans le secteur
terti e. Et la vraie solution réside dans
la réduction du temps de travail. Le
Sommet oublie par ailleurs la réforme
des systèmes fiscaux, qui devrait favori-
ser l'emploi. La plupart des décisions
du Sommet ni imposent des objectifs
quantifiés, ni fixent de délais. La corn-
paraison des sanctions en matière de
critères de convergence pour la mon-
naie unique et du blâme en matière
sociale est éclairante. La construction
européenne, qui s'est placée au service
des intérêts de l'économie, est dans un
cul-de-sac. Elle produit la richesse pour
quelques-uns et la misère pour dix-huit
millions de chômeurs. C'est pourquoi le
Sommet ne changera rien en matière de
chômage en Europe. La colère et la
déception grandiront dans toute l'Eu-
rope et conduiront au refus radical des
orientations actuelles. Reste l'espoir
que l'Europe, dont la consttuction est
dans une impasse, se décidera rapide-
ment pour une politique alternative,
sinon gare au populisme de droite qui
attend son tour.

R.K. est sans doute familier avec la
construction européenne. Je me conten-
terai donc, à l'intention du lecteur, de
quelques rappels de textes du Traité de
l'Union européenne.

Le préambule du Traité : L'intégration
européenne sera fondée sur les prin-
cipes de la liberté, de la démocratie, et
du respect des droits de l'homme et des
libertés fondamentales de l'homme et
de l'État de droit. Le renforcement des

économies et leur convergence dans une
Union économique et moné . e. contri-
buera à promouvoir le progrès écono-
mique et social de leurs peuples, dans le
cadre de l'achèvement du marché inté-
rieur et du renforcement de la cohésion
et de la protection de l'environnement.
Le Traité de l'Union européenne garan-
tit aux travailleurs des États membres la
libre circulation, l'abolition de toute
discrimination, plus p. "culièrement du
fait de la nationalité ou du sexe, en ce
qui concerne l'emploi, la rémunération
et les autres conditions de travail.

La politique sociale, l'éducation, la for-
mation professionnelle, la politique de
la jeunesse, auxquelles est consacré le
titre VIII du traité, contribueront à pro-
mouvoir l' élioration des conditions
de vie et de travail de la main d'oeuvre.
Le fonctionnement du marché intérieur
favorisera l'harmonisation des systèmes
sociaux et le rapprochement des dispo-
sitions législatives, réglementaires et
administratives. La Commission euro-
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péenne «a pour ssion de promouvoir
une collaboration étroite entre les États
membres dans le domaine social,
not	 ent dans les matières relatives
l'emploi, au droit du travail et aux
conditions du travail, à la fo ation et
au perfectionnement professionnels, à
la séc *té sociale, à la protection contre
les accidents du travail, à l'hygiène du
travail, au droit syndical et aux négocia-
tions collectives entre employeurs et
travailleurs» ... «Les États membres 
s'attachent à promouvoir l' élioration
no . ment du lieu du travail ... et se
fixent pour objectif l'h. onisation,
dans le progrès, des conditions exis

tes dans ce domaine».

D'autres dispositions concernent le
développement du dialogue entre parte-
naires sociaux au niveau européen,
l'égalité des rémunérations entre tra-
vailleurs masculins et travailleurs fémi-
nins pour un même travail, l'équiva-
lence des régimes de congés payés. Le
Fonds social européen (chapitre 2 du
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même titre) vise à promouvoir à l'inté-
rieur de la Communauté «les facilités
d'emploi et la mobilité géographique et
professionnelle des travailleurs, ainsi
qu'à faciliter l'adaptation aux mutations
industrielles et à l'évolution des, sys-
tèmes de production, notamment par la
formation et la reconversion profession-
nelles». La politique de formation pro-
fessionnelle, qui appuie et complète les
actions des Etats membres vise entre
autres à faciliter l'adaptation aux muta-
tions industrielles, notamment par la
formation et la reconversion profession-
nelle; à améliorer la formation profes-
sionnelle initiale et la formation conti-
nue, afin de faciliter l'insertion et la
réinsertion professionnelle sur le mar-
ché du travail.

Suite à l'opposition du Royaume Uni
d'inclure la Charte sociale de 1989 dans
le Traité, un protocole annexé au Traité
autorise les autres Etats membres à
recourir aux institutions pour la mise en
oeuvre d'un «Accord sur la politique
sociale». En effet, «la Communauté et
les États membres ont pour objectifs la
promotion de l'emploi, l'amélioration
des conditions de vie et de travail, une
protection sociale adéquate, le dialogue
social, le développement des ressources
humaines permettant un niveau d'em-
ploi élevé et durable et la lutte contre les
exclusions. -À cette fin, la Commission
et les États membres mettent en oeuvre
des mesures qui tiennent compte de la
diversité des pratiques nationales, en
particulier dans le domaine des relations
conventionnelles, ainsi que de la néces-
sité de maintenir la compétitivité de
l'économie de la Communauté».

La Communauté européenne, qui n'est
pas simple créature du capital, se veut
ainsi porteuse de nos valeurs culturelles
et sociales. Elle n'a pas attendu le Som-
met de Luxembourg pour se doter d'ob-
jectifs et de moyens institutionnels per-
mettant de répondre aux problèmes du
monde du travail, en vue de promouvoir
l'emploi et l'intégration et de combattre
l'exclusion et ce qui y conduit. Faut-il
créer de toutes pièces une Europe alter-
native, qui imposerait l'emploi univer-
sel et du même coup exclurait l'exclu-
sion? Ou importe-t-il de construire sur
ce qui existe, d'en exiger le renforce-
ment? Il faut choisir entre l'utopie et le
réalisme.

Le Sommet de. Luxembourg a accouché
des compromis qui ne touchent pas au
fond du problème. Parce que le pouvoir
de décision dans l'Union n'appartient
pas au Parlement européen, ni à la Com-
mission, mais au Conseil des ministres.
Et comme, en matière de politique de
l'emploi, le Conseil doit suivre la voie
de l'unanimité, un État membre suffit
pour bloquer une décision. «Ainsi, écrit
R.K., souvent l'attitude des chefs de
gouvernement l'occasion des Som-
mets européens n'est rien d'autre que la
continuation dans l'arène européenne
de leur politique intérieure». C'est moi
qui souligne, car il y a des exceptions, et
c'est pourquoi, également souvent, les
chefs d'État et de gouvernement
oublient la frilosité de leurs ministres et
de leurs administrations et font avancer
l'Union européenne.

Parmi les quelques points positifs, R.K.
relève que les chefs d'État prennent
enfin des décisions sur un sujet social.

La Communauté
européenne, qui n'est pas
simple créature du capital
se veut porteuse de nos

valeurs culturelles et
sociales.

Je rappelle ici la décision des Onze de
récuser l'approche «thatcherienne» en
matière sociale, lors du Traité de
l'Union, et l'introduction tardive dans
le Traité d'Amsterdam de la politique
de l'emploi en contrepartie du pacte de
stabilité.

Je me permets de placer ici en parallèle
le compte-rendu du «nouvel Observa-
teur» n° 2228 du 20 au 26 novembre.

«D'ici à cinq ans, les Quinze - à l'ex-
ception de l'Espagne, pour qui l'exer-
cice serait beaucoup trop difficile (mais
je relève la présence du Royaume Uni
dans le peloton) - devront offrir un nou-
veau départ (formation, expérience pro-
fessionnelle, emploi) à tous les jeunes,
avant qu'ils n'atteignent six mois de
chômage. La consigne vaut aussi pour
les adultes sans emploi depuis moins
d'un an. Enfin, tous les gouvernements
devront s'engager à faire bénéficier
d'une formation au moins 20% des 18

millions de chômeurs européens.
Chaque année, les États membres sou-
mettront leur propre plan d'action au
Conseil européen et à la Commission.
En juin prochain, à Cardiff, ils feront
leur premier examen de passage, en pré-
sentant leurs programmes respectifs. À.
compter de décembre 1998, les gouver-
nements qui feront preuve de laxisme
seront pointés du doigt, publiquement,
par le Conseil».

«C'est la grande différence avec le res-
pect des critères de Maastricht. Au nom
de l'euro, on sanctionne les mauvais
élèves. Quand il s'agit d'emploi, on leur
adresse des recommandations. À.
Luxembourg, les Quinze se sont imposé
des critères, mais pas de contraintes».
«Il n'empêche. Désormais, parler du
chômage au sein des Conseils euro-
péens ne relèvera plus du 'gros mot' .
Cela devient même une obligation.
Chaque année, le Conseil européen de
décembre devra nécessairement inscrire
l'emploi à l'ordre du jour. Une première
pour cette instance»

L'Europe se construit dans la tension
entre une Europe fédérale et une Europe
des Nations. Voici moins de vingt an,
Michel DEBRÉ considérait Jean MON-
NET comme un intrigant traître au ser-
vice de l'étranger. Dans l'Europe future,
quel sera le degré d'abandon de souve-
raineté nationale et, par conséquence, le
degré de pouvoir du gouvernement de
l'Europe? Pour le moment, dans l'Eu-
rope qui se construit progressivement et
à coup de compromis, l'emploi, l'édu-
cation, la formation professionnelle
sont des secteurs pour lesquels le rôle
de la Commission a été secondaire, sub-
sidiaire. Non pour faire plaisir au capi-
tal, mais au nom de la sacro-sainte sou-
veraineté nationale. C'est au nom de
cette souveraineté, que le gouvernement
britannique a bloqué une avancée
sociale communautaire dans le traité de
Maastricht. Le So et de Luxembourg
pour J.C1. Juncker «est une ligne de
départ» vers plus d'Europe en matière
d'emploi. «C'est le début d'une marche
continue,» dira Jospin, tandis que pour
Chirac «petit à petit, étape après étape,
l'emploi s'inscrit dans une démarche
européenne». Voilà pour le politique.
Mais le politique, le souci affiché de
souveraineté, peuvent cacher des
conservatismes protecteurs de privi-
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lèges et d'intérêts économiques. Les
choix politiques traduisent des choix de
société, qui, à leur tour procèdent de
l'adhésion à des systèmes de valeurs.
On peut cependant s'interroger si,
aujourd'hui, les choix de société, de
systèmes de valeurs ne sont pas occultés
par la prétendue primauté de phéno-
mènes prétendus inéluctables qui igno-
rent ou qui nient la primauté de
l'homme dans une nature, dans un
monde en développement. Aujourd'hui,
les évangélistes, les prédicateurs de la
bonne nouvelle économique nous
annoncent que la globalisation, la mon-
dialisation annoncent l'émergence d'un
monde dépassant celui d'Orwell, le
règne du «tout économique».
Le sommet de Luxembourg est un
moment de réaction contre cette domi-
nation; il a peimis de replacer l'homme,
le droit de l'homme au travail et à la vie
en société et non à sa marge, au centre
d'une politique européenne. Il est égale-
ment un moment de la construction
européenne par compromis et petits pas.,
Aujourd'hui, demain, les lobbies conti-
nueront d'investir Bruxelles au nom de
«la liberté d'entreprendre». Mon inter-
rogation est de savoir s'il se trouvera un
vaste mouvement de citoyens prêts à
affirmer haut et fort leur choix de
l'homme avant l'argent, de la solidarité
avant le profit, leur refus d'un monde
qui enrichit quelques-uns et qui margi-
nalise le grand nombre. Je ne crois pas
en une Europe alternative telle que
semble l'espérer R.K. Je crois en une
Europe juste qui se fera, certes lente-
ment mais dans la durée, à l'image de
l'évolution de la nature. Elle se fera plus
rapidement, lorsque, au-delà des cli-
vages politiques, des initiatives voient
le jours, qui, parce que mouvement de
masse, imposent aux politiques le res-
pect et la protection du droit au travail.
Voici une dizaine d'années, plusieurs
millions de Français descendirent dans
la rue pour défendre l'école privée
qu'ils croyaient menacée. Une telle ini-
tiative serait-elle utopique, lorsqu'il
s'agit du droit au travail?

Nous ne pouvons nous échapper d'un
monde gouverné par la dictature écono-
mique américaine. Mais nous pouvons
contribuer à mettre en place un système,
qui devra son efficacité à une Europe
intégrée, forte de ses valeurs.

René Vesque

Liberté de conscience:
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Suite à l'article intitulé «Wo liegt das Reich Gottes.?» publié dans le
numéro d'octobre du forum le comité de l'association «Liberté de
conscience» fait ces quelques remarques et communique des
renseignements utiles au débat ou à la fausse controverse qui pourrait
voir le jour sur le fond de la question traitée dans cet article.

Pour ce qui est des chiffres actuels des fonctionnaires et emplpyés de l'Etat auxquels
nous avons ajouté les chiffres glanés de-ci et de là sur le nombre de catéchistes, on
aboutit au tableau suivant:

Source : Rapport d'activité 1996 du ministère de la Fonction publique et de la Réforme

administrative.
* En italique chiffres du Forum ou de l'archevêché.

Après le vote de la chambre des députés sur l'approbation future de la convention
avec l'Eglise catholique, on aura probablement la répartition suivante:

Source: Texte de la Convention concernant le culte catholique.

La conclusion à ce stade, c'est que:

1° Le nombre total du personnel du culte catholique ne sera pas réduit.

2° Le nombre de fonctionnaires du culte catholique proprement dit passera de 217 en
1997 à 254 en 1998.

3° Le tableau actuel de la grille des traitements de ces fonctionnaires limitée à 6 caté-
gories s'échelonnant de Cl à C6 passera à une grille de 8 catégories et une intermé-
diaire allant de Cl à C8 avec toute une série de nouveaux postes créés [8 fonctions
nouvelles représentant 137 postes].

Ainsi, si l'on veut parler de transparence, la seule qui sera maintenant vraie, c'est que
nous saurons effectivement celle qui à l'avenir financera uniquement les traitements.

Pour celle du passé et les autres dépenses et sommes allouées aux cultes [fabriques
d'églises, constructions, entretien, subventions etc.] nous resterons dans un flou artis-
tique, puisque la Chambre des Comptes est dans l'impossibilité de nous renseigner
avec précision sur les dépenses encourues.
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